
 

 

CAHIER DES CONDITIONS DE VENTE 

 

 

CLAUSES ET CONDITIONS auxquelles seront adjugés en l'audience du 

Juge de l’Exécution du TRIBUNAL JUDICIAIRE DE PARIS, salle des 

Criées 

siégeant au Palais de Justice de ladite ville, salle ordinaire desdites audiences, 

au plus offrant et dernier enchérisseur. 

 

 

SUR SAISIE-IMMOBILIERE 

 

EN UN SEUL LOT : 

 

Les biens et droits immobiliers dépendant d’un immeuble sis à  

 

PARIS 18ème arrondissement, 60 bis, 62 et 64 rue Marx Dormoy et 87 à 91 rue 

Philippe de Girard, 

 

au 62 rue Marx Dormoy, au 1er étage, dernière porte à droite au bout du couloir : 

UN APPARTEMENT  

 

AUX REQUETES, POURSUITES ET DILIGENCES DE : 

 

La société CREDIT LOGEMENT 

Société anonyme au capital de 1.259.850.270 euros 

Numéro d’identification : 302.493.275 RCS PARIS 

Dont le siège social est 50 boulevard de Sébastopol 75003 PARIS 

Agissant poursuites et diligences de ses représentants légaux, domiciliés en cette 

qualité audit siège. 

 

Ayant pour Avocat 
 

Maître Denis LANCEREAU, inscrit au Barreau de Paris,  

domicilié 22 rue de Tocqueville 75017 PARIS  

 

lequel est constitué à l’effet d’occuper sur les présentes poursuites de saisie 

immobilière et leurs suites. 



 

 

ENONCIATIONS PRELIMINAIRES 
En vertu de : 

 

- la grosse du jugement rendu par la 9ème chambre 2ème section du Tribunal 

Judiciaire de PARIS le 07.07.2021, signifié le 29.07.2021 et devenu définitif 

comme l’atteste le certificat de non-appel délivré par la Cour d’Appel de PARIS 

le 06.09.2021. 

 

- l’hypothèque judiciaire définitive publiée le 17.09.2021 Sages B214P01 

volume 2021 V n°6073, se substituant à l’hypothèque judiciaire provisoire publiée 

le 20.03.2019 Sages B214P10 volume 2019 V n°483. 

 

Le poursuivant, sus-dénommé et domicilié, a suivant acte de la SCP 

BENHAMOUR SADONE & ASSOCIES, Commissaires de justice Associés – 

Huissiers de Justice Associés à PARIS 11ème arrondissement, en date du 

26.02.2025, fait signifier commandement de payer valant saisie à : 

 

Monsieur  

 

Madame  

 

 

Actes remis en mains propres aux débiteurs saisis. 

 

 

D'avoir immédiatement à payer au requérant à l'acte, entre les mains de l'huissier 

de justice, ayant charge de recevoir ou encore entre les mains de l'Avocat 

constitué sus-dénommé et domicilié, 

 

 

La somme de CENT QUATRE VINGT SEPT MILLE TROIS CENT 

QUATRE VINGT NEUF EUROS ET SOIXANTE TROIS CENTIMES 

(187.389,63 €) arrêtée au 12.02.2025, suivant décompte détaillé comme suit : 



 



 



 

 



 



 



 

 



 

 
 

 

Outre les intérêts au taux légal majorés de 5 points, continuant à courir à compter 

de cette date jusqu’au parfait règlement, avec capitalisation annuelle, outre le coût 

du commandement. 

 

Sous réserves et sans préjudice de tous autres dus, notamment des intérêts échus 

depuis la date de l'arrêté de compte notifié au commandement valant saisie au jour 

du paiement effectif, ainsi que du principal, droits, frais de mise à exécution. 

 

 

Avec déclaration qu'à défaut de paiement desdites sommes dans le délai, le 

commandement dont s'agit sera publié sur les registres du 1er Bureau des 

Hypothèques de PARIS, pour valoir, à partir de cette publication, saisie des biens 

et droits immobiliers ci-après désignés. 

 

Ledit commandement contenant en outre toutes les énonciations prescrites par 

l'article R321-3 du Code des Procédures Civiles d’Exécution. 

 



 

La partie saisie n'ayant pas satisfait audit commandement, celui-ci a été publié au 

1er Bureau du service de la publicité foncière de PARIS, le 14.04.2025 Sages 

B214P01Volume 2025 S n°47. 

 

L’assignation à comparaître a été délivrée aux débiteurs, pour l’audience 

d’orientation du  

 

 

Jeudi 4 septembre 2025 – 9 heures 30 
 

 

Par exploit de la SCP BENHAMOUR SADONE & ASSOCIES, Commissaires de 

justice Associés – Huissiers de Justice Associés à PARIS 11ème arrondissement, le 

10.06.2025. 

 

 

Le commandement de payer valant saisie immobilière a été régulièrement 

dénoncé aux créanciers inscrits, la dénonciation comportant les mentions 

prescrites par l’article R322-7 du Code des Procédures Civiles d’Exécution, valant 

assignation à comparaître. 

 



 

 

  

DESIGNATION 
 

 

Telle qu’elle résulte des énonciations du commandement valant saisie 

immobilière et sus-énoncé. 

 

 

DESIGNATION DE L’IMMEUBLE 

DONT DEPENDENT LES BIENS MIS EN VENTE 
 

 

Dans un ensemble immobilier situé à PARIS 18ème arrondissement, 75018, 60 bis, 

62 et 64 rue Marx Dormoy et 91 rue Philippe de Girard, cadastré section DD 23, 

lieudit 60 bis rue Marx Dormoy, d’une surface de 13a 19ca. 

 

OBSERVATION : 

  

L’ensemble immobilier a fait l’objet d’un état descriptif de division établi aux 

termes d’un acte reçu par Me GAULLIER, Notaire à PARIS, le 29.09.1970 

publié le 18.11.1970 volume 8587 n°12. 

 

Le règlement de copropriété a été établi suivant acte reçu par Me GAULLIER, 

Notaire à PARIS, le 13.04.1972 publié le 12.05.1972 volume 424 n°13. 

 

Lesdits règlements de copropriété et état descriptif de division modifiés suivant 

acte reçu par Me COUTANCE, Notaire à AVALLON, le 24.11.2006 publié le 

05.12.2006 volume 2006 P n°7705 suivi d’une attestation rectificative publiée le 

03.01.2007 volume 2007 P n°16. 



 

 

 

DESIGNATION DES BIENS MIS EN VENTE 
 

Les biens et droits immobiliers dont s’agit forment : 

 

 LE LOT NUMERO CENT NEUF (109) de l’état descriptif de division, 

savoir :  

 

Bâtiment C, escalier 2, au premier étage, un appartement de type R, comprenant : 

entrée, séjour, une chambre, cuisine sur façade arrière, salle de bains, WC, deux 

placards, loggia. 

 

Et les 67/10100èmes de la propriété du sol et des parties communes générales 

Et les 182/10000èmes des parties communes spéciales de l’ascenseur n°2 

Et les 153/10000èmes des charges spéciales de chauffage. 

 

 

 

Tels au surplus que lesdits biens et droits immobiliers existent, s’étendent, se 

poursuivent et comportent, avec toutes aisances et dépendances, tous biens, droits 

et actions quelconques y attachés, sans aucune exception ni réserve. 

 

Une copie de l’extrait de matrice cadastrale relatif audit bien est annexée aux 

présentes. 



 

 

ORIGINE DE PROPRIÉTÉ 
 

Les biens et droits immobiliers dont s’agit appartiennent à Monsieur  

pour les avoir acquis pour le compte de la communauté de : 

 

Monsieur  

 

 

Aux termes d’un acte reçu par Maître DUPONT-HAMON, Notaire Associé à 

PARIS 18, le 06.02.2013. 

 

Cette acquisition a eu lieu moyennant le prix principal de 210.000 €. 

 

Une copie authentique de cet acte a été publiée le 22.02.2013 Sages B214P10 

volume 2013 P n°851. 

 
 ******** 

 

 

 

En ce qui concerne l'origine antérieure, l'adjudicataire en fera son affaire 

personnelle et il est d'ores et déjà autorisé à se procurer à ses frais exclusifs tous 

actes de propriété antérieure qu'il avisera, toutes autorisations lui étant données 

par le poursuivant, lequel ne pourra en aucun cas être inquiété, ni recherché à ce 

sujet. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

SOIXANTE CINQ MILLE EUROS  

(65.000,00 €) 
 

Fait à Paris, le 05.06.2025 

 

Par Maître Denis LANCEREAU 

Avocat poursuivant. 

 

 

 



 

 

D I R E 

REGLEMENT DE COPROPRIETE ET 

MODIFICATIFS 
 

 

Au Greffe et pardevant Nous, Greffier du Juge de l’Exécution près le TRIBUNAL 

JUDICIAIRE DE PARIS  

 

A COMPARU, Maître Denis LANCEREAU, Avocat inscrit au Barreau de Paris 

et celui de la société CREDIT LOGEMENT, poursuivant la vente sur saisie 

immobilière. 

 

LEQUEL A DIT : 

 

Que pour compléter le cahier des conditions de vente déposé pour parvenir à la 

vente citée en marge, et ce pour une parfaite information des candidats 

acquéreurs, il annexe : 

 

Copie de l’état descriptif de division établi aux termes d’un acte reçu par Me 

GAULLIER, Notaire à PARIS, le 29.09.1970 publié le 18.11.1970 volume 8587 

n°12. 

 

Copie du règlement de copropriété établi suivant acte reçu par Me GAULLIER, 

Notaire à PARIS, le 13.04.1972 publié le 12.05.1972 volume 424 n°13. 

 

Modificatif desdits règlements de copropriété et état descriptif de division suivant 

acte reçu par Me COUTANCE, Notaire à AVALLON, le 24.11.2006 publié le 

05.12.2006 volume 2006 P n°7705, suivi d’une attestation rectificative publiée le 

03.01.2007 volume 2007 P n°16. 

 

L'adjudicataire devra faire son affaire personnelle de la situation résultant du 

document annexé sans recours possible contre le créancier poursuivant. 

 

Desquels comparution et dire, Maître Denis LANCEREAU, Avocat, a requis qu'il 

lui en soit donné acte et après lecture, il a signé avec Nous Greffier. 

 

 

 

LE GREFFIER                                        Me Denis LANCEREAU      

                                                                                            Avocat                                                             



 

 

D I R E   PROCES-VERBAL DE DESCRIPTION 

ET DIAGNOSTICS 
 

Au Greffe et pardevant Nous, Greffier du Juge de l’Exécution près le TRIBUNAL 

JUDICIAIRE DE PARIS  

 

A COMPARU, Maître Denis LANCEREAU, Avocat inscrit au Barreau de Paris 

et celui de la société CREDIT LOGEMENT, poursuivant la vente sur saisie 

immobilière. 

 

LEQUEL A DIT : 

 

Que pour compléter le cahier des conditions de vente déposé pour parvenir à la 

vente citée en marge, et ce pour une parfaite information des candidats 

acquéreurs, il annexe : 

 

- COPIE du procès-verbal de description dressé par Maître Magda SULTAN, 

Commissaire de Justice - Huissier de Justice Associé à Paris 11ème, le 15.04.2025 : 

- Certificat de la superficie privative  

- Diagnostic de performance énergétique  

- Rapport de mission de repérage des matériaux et produits contenant de 

l’amiante 

- Rapport d’expertise d’état parasitaire 

- Etat de l’installation intérieure de gaz 

- Etat de l’installation intérieure d’électricité 

- Etat des risques  

 

L’installation intérieure de gaz comporte des anomalies de type A1 qui 

devront être réparées ultérieurement. 

 

L’installation intérieure d’électricité comporte une ou des anomalies : 

*Dispositif de protection différentiel à l’origine de l’installation/prise de terre 

et installation de mise à la terre. 

*Dispositif de protection contre les surintensités adapté à la section des 

conducteurs, sur chaque circuit 

*La liaison équipotentielle et installation électrique adaptées aux conditions 

particulières des locaux contenant une douche ou une baignoire. 

*Des matériels électriques présentant des risques de contacts directs avec des 

éléments sous tension. Protection mécanique des conducteurs. 

 

L'adjudicataire devra faire son affaire personnelle de la situation résultant des 

documents annexés sans recours possible contre le créancier poursuivant. 

 

Desquels comparution et dire, Maître Denis LANCEREAU, Avocat, a requis qu'il 

lui en soit donné acte et après lecture, il a signé avec Nous Greffier. 

 

LE GREFFIER                                 Me Denis LANCEREAU     

                                                                                         Avocat 


